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PRINCIPE DE L’ÉDUCATION FAVORISANT L’INCLUSION 

L’inclusion : une philosophie manitobaine
Éducation, Citoyenneté et Jeunesse Manitoba s’est engagé à promouvoir
l’inclusion de toutes les personnes.

L’inclusion constitue une façon de penser et d’agir qui permet à chaque
personne de se sentir acceptée et appréciée tout en se sentant en sécurité.
Une collectivité qui favorise l’inclusion est elle-même dynamique et évolue
au rythme des besoins changeants de ses membres. En reconnaissant les
besoins de ceux-ci et en leur offrant l’appui nécessaire, une collectivité
inclusive assure à ses membres l’occasion de jouer un rôle pertinent et
l’égalité d’accès aux avantages qui leur reviennent à titre de citoyens.
Les Manitobains voient dans l’inclusion une source d’enrichissement qui
sert à augmenter le bien-être de chaque membre de la collectivité. En
travaillant ensemble, nous assurons davantage un milieu qui favorise un
meilleur avenir pour tous les Manitobains et les Manitobaines.

La Loi modifiant la Loi sur les écoles publiques (programmes d’éducation
appropriés) (L. M. 2004, chap. 9) proclamée le 28 octobre 2005 traduit
l’engagement du Manitoba en faveur de l’inclusion et de la nécessité de
fournir aux élèves de la province des programmes d’éducation appropriés qui
les aideront à participer à la vie scolaire et sociale de leur école. La loi et les
règlements affirment ce qui se pratique déjà dans de nombreuses divisions
scolaires et elle clarifie, pour les parents et les divisions scolaires, l’obligation
de procurer à chaque élève des programmes d’éducation appropriés.

Les changements apportés à la Loi prennent en compte l’apport de centaines
de parents, d’enseignants, d’élèves et d’autres personnes faisant partie du
système éducationnel de la province. De nombreux organismes et particuliers
manitobains ont consenti beaucoup de temps et d’efforts pour façonner cette
loi qui définit le cadre des programmes d’éducation appropriés à l’intention
des élèves ayant des besoins divers. Les textes de loi prévoient aussi un
mécanisme de règlement des différends au cas où un désaccord se produirait
au sujet des programmes d’éducation fournis par une commission scolaire à
un élève ayant déjà un plan éducatif personnalisé (PEP).

Les participants au processus de consultation ont défini la création des
programmes d’éducation appropriés de la façon suivante :

un processus de collaboration entre les écoles, les familles et la
communauté qui permet aux communautés scolaires de créer des
environnements d’apprentissage et de fournir des ressources et des
services qui répondent aux besoins de tous les élèves en matière
d’apprentissage continu et sur les plans social et affectif.

Le principe de l’éducation favorisant l’inclusion est au cœur du présent
document intitulé Les programmes d’éducation appropriés au Manitoba :
Un processus formel de règlement des différends.
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APERÇU : LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Au Manitoba, les enfants et les jeunes ont droit aux programmes*
d’éducation et au placement scolaire appropriés. Ce droit est prévu dans
la Loi sur les écoles publiques et dans les règlements connexes. Quand
ils prennent des décisions sur les programmes d’éducation et le
placement scolaire des élèves, les membres de l’équipe de l’école, y
compris les parents**, travaillent ensemble. Dans certaines situations,
des divergences d’opinion surgissent. Règle générale, ces différends
peuvent être réglés par les personnes directement concernées. Toutefois,
il faut parfois un processus plus formel pour trancher la question.

Processus de règlement des différends
Les divisions scolaires et les commissions scolaires du Manitoba sont
tenues, de concert avec les parents, de faire tout leur possible à leurs
niveaux mêmes pour régler les différends. Il convient aussi que les
parents collaborent avec le personnel de la division scolaire pour en
arriver à des solutions raisonnables. Si un différend surgit au sujet de
l’éducation des élèves ayant des besoins d’apprentissage exceptionnels,
les parties concernées ont plusieurs options :
• Règlement au niveau de l’école : En général, la meilleure démarche

consiste à essayer de régler le différend au niveau de l’école locale.
Elle offre la possibilité de trouver une solution acceptable par tous
dans un délai raisonnable. Y prendraient part l’enseignant, d’autres
membres du personnel de l’école et des administrateurs.

• Règlement au niveau de la division scolaire : Cette démarche
comporte le dépôt d’un appel formel devant la commission scolaire, ce
qui aboutit à une décision de celle-ci. Cela peut faire intervenir le
personnel de la division, le directeur général des écoles et la
commission scolaire.

• Règlement au niveau du Ministère : À ce niveau du processus, il y a
un examen formel de la décision rendue par la commission scolaire
au sujet des programmes d’éducation appropriés; c’est un comité de
révision nommé par le ministre de l’Éducation, de la Citoyenneté et de
la Jeunesse du Manitoba qui s’en charge.

_______
* Dans le présent document, le mot « programmes » désigne aussi bien les

programmes d’études que les placements scolaires.

** Le mot « parents » désigne aussi bien les parents que les tuteurs, et on l’emploie en
sachant bien que, dans certains cas, un seul parent s’occupe de l’éducation de
l’enfant. Le mot peut aussi s’appliquer à un élève qui a atteint l’âge de la majorité.
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Les renseignements sur la résolution formelle des problèmes et sur le
processus d’appel officiel devant la commission scolaire doivent être
communiqués par la division scolaire au personnel de celle-ci et aux
parents.

Ressources ministérielles
Afin d’obtenir d’autres idées sur les démarches informelles de résolution
des problèmes et de règlement des différends, prière de consulter la
ressources suivante produite par Éducation, Citoyenneté et Jeunesse
Manitoba :
• Un travail collectif : Guide de résolution efficace des problèmes à

l’intention des écoles, des familles et des collectivités.

D’autres ressources ministérielles sur les programmes d’éducation
appropriés au Manitoba sont accessibles dans le site Internet suivant :
<http://www.edu.gov.mb.ca/ms4/enfdiff/documents.html>.

http://www.edu.gov.mb.ca/ms4/enfdiff/documents.html
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RÈGLEMENT AU NIVEAU DE L’ÉCOLE :
RÉSOLUTION INFORMELLE DES PROBLÈMES 

Quand des différends surgissent entre les parents et l’école, il faut
d’abord essayer de les régler à l’amiable au niveau de l’école même.

Afin de résoudre les problèmes relatifs à l’éducation d’un élève, il
convient d’abord de travailler avec les personnes les plus directement
concernées. Cela signifie habituellement qu’il est utile d’organiser une
discussion avec les parents (et, si c’est possible, l’élève) et l’enseignant
ou l’équipe de l’école. C’est au niveau de celle-ci que le processus de
résolution des problèmes a les meilleures chances d’aboutir à une
solution acceptable par toutes les parties concernées.

Si cette démarche ne permet pas de régler le problème, la prochaine
étape consiste à convoquer à une réunion les parents, l’enseignant, le
directeur de l’école et, si possible, l’élève. Les deux parties au différend
doivent communiquer leurs préoccupations au directeur de l’école et lui
faire savoir qu’elles ont déjà tenté une fois de trouver une solution. On
s’assure ainsi que toutes les parties peuvent apporter des éléments
d’information, des points de vue et des idées, de manière à cerner la
meilleure solution possible.

Si l’on ne parvient toujours pas à régler le problème au niveau de
l’école, il faut appeler la division scolaire ou lui envoyer une lettre.
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RÈGLEMENT AU NIVEAU DE LA DIVISION SCOLAIRE :
APPEL DEVANT LA COMMISSION SCOLAIRE 

Au niveau de la division scolaire, l’appel téléphonique ou la lettre est
transmis à l’autorité compétente qui examine le dossier. Ce peut être un
spécialiste du sujet, un superviseur ou le directeur général des écoles.
Cette personne examine le dossier et cherche des solutions au
problème. Dans la majorité des cas, elle règle la question. Cependant,
dans quelques situations, il faut demander à la commission scolaire de
faire une révision formelle. Ce processus varie d’une division scolaire à
l’autre, de sorte qu’il y a lieu de se renseigner sur place pour connaître
celui qui s’applique dans le contexte dont il s’agit.

La commission scolaire est tenue d’informer les parents et le personnel
de l’école de leur droit d’en appeler des décisions qui touchent
sensiblement l’éducation d’un élève. Cela inclut les décisions sur les
différends au sujet des programmes d’éducation appropriés. Le
processus décisionnel peut varier d’une division à l’autre, mais l’objectif
consiste à régler le différend en se préoccupant surtout des intérêts de
l’élève.

Dans sa politique, la division scolaire doit décrire le processus
décisionnel local, y compris la possibilité de faire appel devant la
commission scolaire. Le processus d’appel doit être équitable, rapide et
ouvert. Il doit être tel que les parents et le personnel de la division
scolaire soient informés d’avance sur le fonctionnement du processus et
aient un délai raisonnable pour se préparer et présenter leur cause.

La commission scolaire rend sa décision finale et en informe toutes les
parties par écrit. Elle est tenue d’informer les parents de leur droit de
demander un examen de sa décision par un comité de révision du
ministre si le différend concerne les programmes d’éducation appropriés.
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RÈGLEMENT AU NIVEAU DU MINISTÈRE :
COMITÉ DE RÉVISION DU MINISTRE 

Quand le ministre de l’Éducation, de la Citoyenneté et de la Jeunesse
reçoit une demande de parents au sujet d’une décision rendue par une
commission scolaire dans le cadre du processus d’appel, l’affaire est
confiée à un coordonnateur des révisions. Celui-ci communique avec les
parents et avec la commission scolaire pour obtenir tout autre
renseignement nécessaire et il décide s’il révisera ou non ladite
décision.

Définir la nécessité d’une révision
Afin de savoir si une révision du Ministre est justifiée, le coordonnateur
des révisions se pose les questions suivantes, par exemple :
• La question concerne-t-elle les programmes d’éducation ou le

placement appropriés de l’élève, dans le contexte du plan éducatif
personnalisé?

• Existe-t-il sur la question une décision documentée de la commission
scolaire?

• Quels sont les problèmes? Existe-t-il d’autres processus appropriés
pour régler le différend?

• Un comité de révision a-t-il déjà examiné la question?
• Les échéances fixées pour le dépôt de la plainte ont-elles été

respectées?
• Les parents et le personnel de la division scolaire ont-ils suivi les

processus locaux de règlement des différends décrits dans la
politique de la commission scolaire? Toutes les parties ont-elles
déployé des efforts raisonnables pour régler les problèmes
équitablement, promptement et ouvertement?

• Y a-t-il des enquêtes (par exemple, des enquêtes policières), des
procès ou des décisions qui se rapportent au dossier et qui influent
sur le processus?

Le coordonnateur des révisions évalue aussi la possibilité de recourir à
la médiation ou à une autre méthode pour régler le différend. Chaque
fois que c’est possible, il vaut mieux que les parents et la division
scolaire règlent leur différend par une entente qui leur paraît acceptable.

Si le coordonnateur des révisions décide qu’il ne convient pas de régler
le différend au niveau du Ministère, il fait connaître par écrit aux parents
et à la commission scolaire les raisons pour lesquelles le Ministère ne
donnera pas suite à la plainte.
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Nomination et rôle du comité de révision
Si le différend doit faire l’objet d’une révision, le Ministre nomme le
président et les deux autres membres du comité de révision. Le
coordonnateur des révisions est le secrétaire et le facilitateur du comité,
mais il n’a aucun droit de vote.

La révision faite par le comité de révision est une évaluation
indépendante d’une décision rendue par une commission scolaire; elle a
pour objet de régler un désaccord entre les parents et le personnel de la
division scolaire et d’aboutir à une décision raisonnable qui répondra
convenablement aux besoins de l’enfant en matière d’éducation.

Étapes du processus de révision
Le processus de révision comporte d’habitude diverses étapes :
• la préparation;
• l’enquête/les audiences;
• la rédaction du rapport/de la recommandation.

Au cours de l’étape de la préparation, le comité examine les
renseignements fournis dans le dossier d’appel. Il cerne les questions
qui lui paraissent pertinentes et en parle avec les parties. Le comité peut
demander aux parents et à la commission scolaire de lui fournir tout
renseignement supplémentaire nécessaire aux fins de la révision. Cela
peut comprendre des rapports, les résultats d’évaluations, de la
correspondance, le plan éducatif personnalisé de l’élève et d’autres
détails sur les programmes d’éducation de l’élève.

Le comité fournit un exemplaire de la présentation de chaque partie à
l’autre pour qu’elle l’examine, puis il en analyse le contenu. Les parents
et la commission scolaire remettent au comité une liste des personnes
qu’il pourrait interviewer. Le comité décide alors qui il interviewera et
quelles questions il posera. Les renseignements ainsi recueillis sont mis
à la disposition des deux parties pendant l’étape de la rédaction du
rapport et de la recommandation.

À l’étape de l’enquête et de l’audience, le comité de révision mène les
entrevues, examine la documentation et cherche à se renseigner afin de
bien comprendre les besoins d’apprentissage de l’élève et les
programmes d’éducation offerts. La révision n’est pas un procès, et elle
n’est pas menée comme une procédure judiciaire. Elle vise plutôt à bien
mettre en lumière les circonstances qui ont mené à la décision de la
commission scolaire. Le comité peut aussi se rendre sur les lieux où
l’élève est actuellement placé, ou encore là où l’on propose de le placer.

Le comité de révision peut aussi tenir une audience à laquelle les deux
parties pourront présenter des renseignements supplémentaires. Si une
telle audience a lieu, elle offre une occasion idéale au comité de
recueillir des renseignements auprès des parties.
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Les parents qui veulent se faire accompagner à l’entrevue et/ou à
l’audience par un tiers parti doivent en informer d’avance le
coordonnateur des révisions pour que le rôle de l’auxiliaire soit clarifié.
L’auxiliaire peut être un membre de la famille, un ami ou toute personne
disposée à fournir des renseignements et/ou un soutien pendant
l’entrevue ou l’audience.

Pendant l’étape de la rédaction du rapport et de la recommandation,
le comité de révision examine les renseignements recueillis et compose
un rapport qui comprend :
• l’objet de la révision;
• le résumé des renseignements et de la recommandation;
• les déclarations d’accord ou de désaccord des deux parties;
• les réponses du comité aux déclarations de désaccord;
• la recommandation.

Le coordonnateur des révisions envoie le rapport et la recommandation
aux deux parties concernées par l’appel. Si les parents ou la commission
scolaire ne sont pas d’accord sur des renseignements ou des éléments
de la recommandation énoncés dans le résumé des renseignements et
de la recommandation, ils doivent exposer par écrit au coordonnateur
les motifs de leur désaccord. Il se peut que la recommandation soit
modifiée à la lumière de nouveaux éléments d’information.

La recommandation et le rapport sont ensuite envoyés au sous-ministre
de l’Éducation, de la Citoyenneté et de la Jeunesse du Manitoba, et la
décision du comité de révision est transmise par écrit aux deux parties.

Décision du comité de révision
Les parties doivent être informées de leur droit d’en appeler de la
décision du comité de révision devant le sous-ministre dans les 30 jours
suivant la date de la décision. L’appel doit se faire par écrit; la partie qui
interjette appel doit fournir un exemplaire du libellé de son appel à l’autre
partie. Les mémoires écrits relatifs à l’appel doivent avoir été remis aux
autorités compétentes dans les 14 jours suivant la date de dépôt de
l’appel.

Après avoir reçu le rapport et la recommandation finale du comité de
révision et après avoir examiné toute présentation des parties à l’appel,
le sous-ministre peut rendre toute décision qui lui paraît justifiée en
l’occurrence. Sa décision est définitive; toutefois, la Loi sur les écoles
publiques n’empêche pas les parties d’adresser une demande d’examen
judiciaire à la Cour du Banc de la Reine.
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ANNEXE 

Il ne s’agit pas d’une version officielle de la Loi sur les écoles publiques ou du Règlement 155/2005.
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